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[bookmark: _Toc424232639]Contexte
Le projet de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte, adopté en deuxième lecture à l’Assemblée nationale, modifie les dispositions de loi NOME relatives aux appels d’offres « effacements »[footnoteRef:1]. [1:  Version consolidée de l’article 7 de la loi NOME (suite à la 2ème lecture à l’Assemblée du
projet de loi transition énergétique pour la croissance verte) :
« A titre transitoire, afin de contribuer à la sécurité d’approvisionnement, notamment pendant les périodes de pointe de consommation, et pour l’application du troisième aliéna du III de l’article 15 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité, le gestionnaire du réseau public de transport organise un appel d’offres, selon des modalités approuvées par la Commission de régulation de l’énergie et des volumes approuvés par le ministre chargé de l’énergie pour mettre en oeuvre des capacités d’effacement additionnelles sur une durée d’un an. Cet appel d’offres distingue différentes catégories d’effacements afin de permettre le développement d’une offre d’effacement diversifiée. Cet appel d’offres est renouvelé annuellement jusqu’au 31 décembre 2016. »] 

Les dispositions de la loi prévoient que RTE lance un appel d’offres pour l’année 2016. Les modifications par rapport au cadre législatif antérieur sont les suivantes2 : (i) l’appel d’offres distingue plusieurs catégories d’effacements et (ii) les modalités sont approuvés par la Commission de régulation de l’énergie, à l’exception des volumes qui sont approuvés par le ministre en charge de l’énergie.
Dans le cadre de la préparation du prochain appel d’offres, RTE propose de préparer dès cet été un cahier des charges de dispositif de contractualisation s’inscrivant dans le cadre des dispositions actuellement proposées par le projet de loi relatif à la transition énergétique. Ce mode de fonctionnement en « temps masqué » est indispensable pour que les futurs contrats d’effacement puissent effectivement prendre effet en janvier 2016. La promulgation effective de la loi demeure un pré-requis à toute saisine de la Ministre et de la CRE par RTE : si cette promulgation était décalée au-delà de début septembre 2015, la saisine le serait d’autant.
L’appel d’offres s’adresse aux consommateurs raccordés au réseau public de transport (RPT) et aux réseaux publics de distribution (RPD). Il vise toutes les capacités d’effacement qui peuvent être activées pour les besoins d’équilibrage du système électrique.
Ses modalités permettent de prendre en compte l’activation possible des effacements de consommation au travers du dispositif de valorisation des effacements de consommation sur les marchés (i.e. « NEBEF »).
[bookmark: _Ref301977238]A ce titre, les règles du mécanisme d’ajustement : règles MA-RE ainsi que les règles pour la valorisation des effacements de consommation sur les marchés de l’électricité (règles NEBEF) en vigueur lors des sollicitations s’appliqueront dans le cadre des contrats de réservation de capacités d’effacement.
[bookmark: _Toc424232640]Engagement des participants
Dans le prolongement de l’appel d’offres portant sur l’année 2015, RTE propose d’organiser l’appel d’offres effacement portant sur l’année 2016 avec la finalité suivante : l’engagement contractuel des participants consiste à mettre à disposition sur le MA des capacités d’effacement lors des journées pour lesquelles RTE a émis une sollicitation. Ces sollicitations sont émises pour les journées J pour lesquelles RTE prévoit une tension sur l’équilibre offre-demande. En parallèle de son engagement, le titulaire du contrat peut déclarer des NEBEF pour saisir des opportunités sur les marchés de l’électricité, sans être considéré comme défaillant au titre du contrat d’effacement lorqu’elles ont été déclarées préalablement et spécifiquement par le titulaire du contrat.


[bookmark: _Toc424232641]Période couverte par la contractualisation
[bookmark: _Toc424232642]Cadre législatif
Conformément à l’article 13-II de la loi n°2013-312, les contrats seront établis pour une période d’un an qui s’étend du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016. Pendant cette période, le titulaire du contrat s’engage à rendre disponible des capacités d’effacement lors d’une sollicitation de RTE et pour un nombre de sollicitations donné.
La période d’engagement est restreinte aux jours ouvrés car la probabilité de tension sur l’équilibre offre-demande ou de pointe de consommation est plus faible en dehors des jours ouvrés.
[bookmark: _Ref366851252][bookmark: _Toc424232643]Engagement trimestriel
RTE propose de reconduire la possibilité pour les acteurs de marché de valoriser des capacités sur une période inférieure à un an. Cette disposition permet en effet l’émergence de capacités saisonnières. La plus ou moins grande disponibilité des capacités durant l’année sera prise en compte sous la forme d’un coefficient de disponibilité Cm. Ce paramètre permet de prendre en compte la durée de disponibilité des capacités dans l’interclassement des offres au pas annuel.
Dans la continuité de la délibération de la CRE du 17 octobre 2013, RTE propose que les périodes d’engagement des contrats puissent être constituées de deux sous-périodes, moyennant un stock supplémentaire de 10 sollicitations. Les offres infra-annuelles pourront débuter à chaque début de mois calendaire et le tableau de correspondance durée totale, stock de sollicitations, coefficient Cm et modalités d’indisponibilité programmée est précisé ci-dessous.

	Engagement
	Stock de sollicitations
	Cm
	Indisponibilités programmées

	(mois)
	période 
continue
	période sécable
	
	Nombre de semaines possibles
	pénalisation

	3
	15
	25
	1/0,3
	0
	-

	4
	20
	30
	1/0,4
	0
	-

	5
	20
	30
	1/0,5
	0
	-

	6
	20
	30
	1/0,6
	1
	4% chacune

	7
	20
	30
	1/0,6
	1
	3,5% chacune

	8
	20
	30
	1/0,7
	1
	3% chacune

	9
	20
	30
	1/0,8
	2
	3% chacune

	10
	20
	30
	1/0,8
	2
	2,5% chacune

	11
	20
	30
	1/0,9
	2
	2,5% chacune

	12
	20
	30
	1
	3
	2% chacune



Le coefficient Cm n’est pas proportionnel à la durée du contrat car le nombre de sollicitations n’est pas non plus proportionnel à la durée du contrat. Ce choix permet à RTE de disposer d’un stock suffisant lors de tension sur l’équilibre offre-demande. La conséquence de ce choix est la suivante : 4 contrats de 3 mois disposent d’un stock de 60 sollicitations sur l’année. Le coefficient Cm correspond à la valeur moyenne des contrats de 3 mois par rapport au contrat d’un an.
[bookmark: _Toc424232644]Indisponibilités programmées
Le titulaire peut déclarer les périodes d’indisponibilités temporaires suivantes pour la capacité d’effacement :
· contrat 6 mois : 1 semaine de maintenance autorisée et facturée 4% de la prime fixe ;
· contrat 9 mois : 2 semaines de maintenance autorisées, et facturées chacune 3% de la prime fixe ;
· contrat portant sur une année : les indisponibilités programmées des capacités ne peuvent dépasser 4 semaines, sur une base de 3 semaines d’indisponibilité totale de la capacité, ce qui correspond à prévoir contractuellement que :
· 4 semaines d’indisponibilités sont permises, facturées chacune :
,
· la somme des puissances déclarées indisponibles sur les 4 semaines ne dépasse pas 3 fois la puissance de la capacité d’effacement contractualisée,
· dans le cas où la puissance disponible restante sur une semaine est inférieure à 10 MW, la capacité est considérée comme totalement indisponible.

Dans le cas où la puissance disponible restante sur une semaine d’indisponibilité est inférieure à 10MW, la totalité de la capacité d’effacement sera considérée comme indisponible.
Chaque semaine est insécable et les semaines concernées par les périodes temporaires d’indisponibilité du contrat peuvent être consécutives ou non.
RTE n’utilisera pas de paramètre prenant en compte l’indisponibilité dans la sélection des offres. En effet, cette disposition doit rester une exception dans l’engagement de disponibilité de la capacité.
RTE rappelle que les factures qui sont émises pour les périodes d’indisponibilités ne sont pas des pénalités : elle permettent simplement de neutraliser la prime fixe au prorata temporis de la durée d’indisponibilité.


[bookmark: _Ref301528727][bookmark: _Toc424232645]Modalités de sollicitation, de dépôt d’offres et d’appel
[bookmark: _Toc424232646]Déclaration spécifique des programmes NEBEF réalisés
Le titulaire qui souhaite diminuer son engagement en puissance sur le mécanisme d’ajustement, doit déclarer spécifiquement que certains programmes NEBEF réalisés entrent dans le cadre du contrat.
Pour ce faire, le titulaire doit déclarer spécifiquement à RTE avant 16h30 en J-1 les programmes NEBEF pour la journée J sur des EDE dont les sites sont inclus dans des EDA, qu’il souhaite voir être pris en compte dans la diminution de son engagement.
Les programmes NEBEF spécifiquement déclarés sur des plages horaires [Di ; Fi] appartenant à la plage de disponibilité [DEBUTplage ; FINPlage] ont une puissance notée PNEBEF.
[bookmark: _Toc424232647]Critère de sollicitation
RTE prévoit de solliciter la mise à disposition des effacements selon deux critères : un critère économique et un critère technique concernant les besoins sur le mécanisme d’ajustement pour l’équilibrage en temps réel.

Critère économique de sollicitation
Lorsque la prévision en J-1 du prix marginal d’ajustement (PMA) est supérieure à la valeur dynamique de la sollicitation (c’est à dire que la probabilité de réaliser des gains immédiatement est supérieure à la probabilité de réaliser des gains dans le futur), RTE lance une sollicitation. Lorsque des sollicitations de ce type sont effectuées, les contrats peuvent ne pas être activés tous en même temps, en fonction notamment du stock de chaque contrat et du mode de gestion choisi.

Critère technique de sollicitation (marge)
Lorsque les marges deviennent insuffisantes pour la sûreté du système électrique, RTE sollicite les effacements lorsque les délais de mise à disposition des capacités d’effacement sont compatibles avec la période de besoin.
Ce critère reste interne à RTE qui se réserve le droit de solliciter les effacements en dehors des critères mentionnés s’il constate qu’une sollicitation peut avoir de la valeur pour la communauté des RE ou pour garantir la sûreté du système électrique.
[bookmark: _Toc424232648]Modalités et préavis de sollicitation des acteurs
[bookmark: _Toc361321058][bookmark: _Toc424232649]Sollicitation en J-1 avant 20h00
Tous les titulaires s’engagent à mettre à disposition des capacités d’effacement en J, sur la plage de disponibilité [DEBUTplage ; FINplage], lorsque RTE émet une sollicitation en J-1 avant 20h00.
[bookmark: _Toc361321059][bookmark: _Toc424232650]Sollicitation après J-1, 20h00
Le titulaire peut choisir parmi l’une des 2 modalités suivantes pour l’envoi de sollicitations après 20h00 en J-1 pour la journée J :
· « Sollicitations H+6 », pour mise à disposition de la capacité d’effacement 6 heures après l’heure de Sollicitation,
· « Sollicitations H+3 », pour mise à disposition de la capacité d’effacement 3 heures après l’heure de Sollicitation.
[bookmark: _Toc424232651]Transmission de la liste d’engagement
La liste d’engagement est une déclaration du titulaire lui permettant de définir les capacités mises à disposition au titre du contrat sur le mécanisme d’ajustement et le niveau d’engagement en puissance sur chacune des EDA. 
Les participants doivent transmettre à RTE une liste d’engagement précisant le ou les contrat(s), les entités d’ajustement (EDA), et l’engagement en puissance de chacune des EDA.
Il ne sera plus indispensable d’envoyer une liste d’engagement après chaque sollicitation. RTE considèrera que la dernière liste d’engagement reçue fera foi.
La liste d’engagement pourra être redéclarée jusqu’à deux heures avant le début de la plage de disponibilité.
Pour chaque capacité unitaire (EDA), la puissance mise à disposition devra être déclarée dans la liste d’engagement au pas demi-horaire et non plus sur toute une journée comme actuellement.
Le titulaire devra indiquer, pour chaque capacité, l’engagement unitaire en termes de NBH au titre du contrat.
Le titulaire devra indiquer le contrat à pénaliser en priorité dans la liste d’engagement, en cas de défaillance d’une capacité proposée pour plusieurs contrats.
[bookmark: _Toc424232652]Dépôt des offres et appel sur le mécanisme d’ajustement
Après une sollicitation de RTE pour la journée J,  le titulaire doit :
· déposer des offres d’ajustement à la hausse d’une puissance égale à max(0 ; PE – PNEBEF) MW sur toutes les plages [Di–2h ; Fi+2h] ;
· déposer des offres d’ajustement à la hausse d’une puissance égale à PE MW sur le reste de la plage de disponibilité ;
· réaliser correctement les NEBEF déclarées spécifiquement (les NEBEF régularisées après le contrôle du réalisé doivent être supérieures à l’engagement).
Les offres d’ajustement doivent respecter les dispositions prévues par les Règles MA-RE, et à un prix d’offre respectant les modalités prévues au § 5.4 (Mode de rémunération des participants).
Les NEBEF réalisées doivent respecter les dispositions prévues par les règles NEBEF pour la valorisation des effacements au service du marché.
En temps réel, RTE interclasse les offres d’effacement avec les autres offres disponibles sur le mécanisme d’ajustement, et active chaque offre en fonction des besoins du système et de la préséance économique.
Lors des sollicitations vers des acteurs disposant de capacités d’effacement raccordées sur le RPD, des modalités spécifiques d’information des gestionnaires de réseaux de distribution sont proposées, s’ils le demandent, conformément à l’article L 321-12 du Code de l’énergie.


[bookmark: _Toc424232653]Caractéristiques des offres
[bookmark: _Toc424232654]Caractéristiques techniques
[bookmark: _Toc424232655]Caractéristiques techniques minimales
Les offres déposées sur le mécanisme d’ajustement devront avoir des caractéristiques techniques permettant a minima :
· une disponibilité de la capacité sur la plage horaire permettant de couvrir a minima la pointe du matin, soit [08h00-14h00] ;
· un engagement de puissance supérieure ou égale à 10 MW, en déclinaison des Règles MA/RE concernant le seuil de puissance minimale. A noter que lorsque  PE – PNEBEF devient inférieure à 10MW, le titulaire est exonéré de déposer une offre sur le mécanisme d’ajustement. Cet aménagement sera utilisable 5 fois jusqu’au 1er avril 2015, puis sans limite à partir de cette date et ce jusqu’à la possibilité pour le titulaire decréer une EDA pouvant proposer moins de 10 MW ;
· un délai de neutralisation entre activations (DNA) à ne pas dépasser et permettant de garantir un nombre minimum d’heures garanties et activables séparément (NBH) dans la plage de disponibilité proposée ;
· Emax ≥ max (DOmin ; 1h) x capacité d’effacement 
· un délai de mobilisation (DMO) inférieur ou égal à 2 heures ;
· une durée minimale d’utilisation (DOmin) inférieure ou égale à 4 heures ;
· une durée maximale d’utilisation (DOmax) supérieure ou égale à 1 heure ;
[bookmark: _Toc424232656]Caractéristiques techniques faisant l’objet d’une valorisation lors de l’appel d’offres
Les caractéristiques suivantes font l’objet d’une valorisation explicite dans l’interclassement des offres, tel que défini au § 8.1 :
· nombre maximum d’activations de la capacité supérieur ou égal à 2 et d’une durée d’au moins une heure pour chaque activation (Emax ≥ max (DOmin ; 1h) x 2 x capacité d’effacement) dans une journée pour laquelle une sollicitation a été émise par RTE, valorisé dans l’interclassement des offres avec le critère NBH ;
· énergie mise à disposition de RTE supérieure ou égale à 2h pour chaque activation (NBE) :
Emax ≥ NBH x max (DOmin ; 2h) x capacité d’effacement ; 
· plage de disponibilité horaire de la capacité d’effacement, valorisée en fonction du nombre d’heure de disponibilité calculée sur la plage horaire [06h00 – 20h00] ;
· réactivité de la capacité à se rendre disponible après une sollicitation (options « H+6 » et « H+3 »).
La prise en compte de ces caractéristiques dans l’interclassement permet de comparer économiquement les capacités d’effacement dont les caractéristiques techniques sont différentes.
[bookmark: _Toc424232657]Plusieurs EDA pour assurer l’engagement NBH
Pour un contrat, il sera possible d’utiliser plusieurs EDA pour garantir la condition NBH contractuelle (nombre d’activations et d’heures garanties) ; chacune des EDA proposées devra avoir une puissance au moins égale à la capacité du contrat.
[bookmark: _Toc424232658]Gestion d’une EDA pour plusieurs contrats
Une même EDA pourra être utilisée pour l’engagement au titre de plusieurs contrats à condition qu’elle respecte les principes suivants :
· puissance offerte sur le MA = somme des puissances déclarées dans la liste d’engagement pour cette EDA au titre de chaque contrat
· NBactivations ≥ 2 ;
· prix sur le MA = minimum des caps de prix des contrats au titre desquels l’EDA est offerte,
· Emax ≥ somme, pour chaque contrat au titre duquel est proposée l’EDA de NBH x (capacité d’effacement) x max (DOmin ; NBE) ;
· DOmin ≤ 60 minutes ;
· DOmax ≥ somme des NBHxNBE des contrats pour lesquels l’EDA est proposée
· la somme des NBH des contrats pour lesquels l’EDA est proposée est inférieure ou égale à 4.
En cas de défaillance, le titulaire déclare dans la liste d’engagement un ordre de priorité des contrats à pénaliser.
Pour des raisons opérationnelles, une capacité qui sera proposée pour plusieurs contrats dans la liste d’engagement devra obligatoirement respecter les conditions de NBH précisées ci-avant.
Par conséquent, cette modalité ne peut pas être cumulée avec la modalité décrite au paragraphe précédent. Soit une EDA est utilisée pour plusieurs contrats, soit une EDA est utilisée avec d’autres EDA pour un contrat.
[bookmark: _Ref270610086][bookmark: _Toc424232659]Rémunération des offres déposées sur le MA
Les bénéfices de la mise à disposition des offres effacements sur le MA sont liés aux prix variables des offres. En effet, le gain « Energie » n’existe que lorsque le prix des offres est inférieur au PMA et ce gain est d’autant plus important que le prix de l’offre « effacement » est bas.
Les retours d’expérience successifs des précédentes contractualisations plaident pour une meilleure maitrise de l’économie générale du mécanisme et pour un encadrement du prix variable. Par le passé, des prix d’offres très élevés sur le MA ont parfois été enregistrés pour les capacités d’effacement, ce qui diminue l’intérêt économique d’un tel mécanisme de contractualisation.
Les offres d’effacements déposées au titre du contrat doivent donc respecter, au choix des acteurs, une des six limites suivantes :
1. 100 €/MWh ;
2. 150 €/MWh ;
3. 200 €/MWh ;
4.  €/MWh ;
5.  €/MWh ;
6.  €/MWh.
Ce choix a une influence sur le critère de prix de sélection des offres, par l’application d’un coefficient dépendant de l’option choisie, défini au § 8.1.

[bookmark: _Toc424232660]Contrôles exercés par RTE et traitement de la défaillance
RTE propose la mise en place d’un régime de pénalités basé sur un taux de pénalités normalisé par rapport à la puissance de la capacité d’effacement contractualisée (PE).
On note :
· , le stock est défini au §3.2
· 
· Pdéfaillante,J la puissance défaillante lors d’une sollicitation, calculée selon les modalités précisées au §6.3.1.3
Le tableau de pénalité proposé est le suivant :
	Compteur de défaillances
	Pénalité de référence

	0 à 0,20.SP
	1,4 x PFU

	0,20SP à 0,35.SP
	4,8 x PFU

	0,35.SP à 1.SP
	0,3 x PFU



Pour une sollicitation J donnés, le compteur de défaillance est incrémenté de :
· de Pdéfaillante,J si la déclaration est préalable au signal/sollicitation
· de 1,1×Pdéfaillante,J si la défaillance est déclarée après le signal/sollicitation
· de 1,5 ×Pdéfaillante,J si la défaillance est constatée (contrôle du réalisé et/ou refus d’activation sur le MA)
Dans la suite, on note FJ le facteur multiplicatif (1 ; 1,1 ou 1,5) pour la journée J.

Le compteur de défaillance est initialisé à 0 en début de contrat. Pour une journée J, le compteur de défaillance est égal à la valeur suivante : 

Pour chaque journée J de sollicitation faisant l’objet d’une défaillance, on calcule la pénalité de la façon suivante :
1. Si , alors :

1. Si , alors :
	
1. Si , alors :
		

Plusieurs cas sont possibles et décrits dans les paragraphes ci-après.
[bookmark: _Toc424232661]Aucun Programme d’effacement NEBEF spécifique déclaré pour la journée J
Si, en J-1 à 16h30, aucune déclaration spécifique de programme NEBEF sur les pas demi-horaires concernés par la plage de disponibilité [DEBUTplage ; FINPlage], le régime de pénalités s’applique pour toute la capacité d’effacement contractualisée PE.
[bookmark: _Toc424232662]Déclaration avant 16h30 en J-1 d’un programme NEBEF spécifique diminuant l’engagement MA pour la journée J
[bookmark: _Toc424232663]Pas de sollicitation pour la journée J
Le titulaire réalise des NEBEF conformément au programme déclaré spécifiquement dans le cadre des règles NEBEF. Aucun contrôle spécifique relatif au contrat effacement n’est réalisé.
[bookmark: _Toc424232664]Sollicitation pour la journée J
Pour une journée J de sollicitation sur le MA ayant fait l’objet d’une déclaration préalable avant 16h30 J-1 de NEBEF diminuant sa capacité à répondre à une sollicitation de RTE, des contrôles au titre du contrat s’appliquent :
· sur les offres déposées et les activations réalisées sur le MA au titre du contrat d’effacement et sur la base du respect de l’engagement en puissance ; 
et
· sur les NEBEF réalisées par le titulaire sur les EDE préalablement déclarées dans le cadre du contrat et qui ont entrainé une diminution de l’engagement de PNEBEF MW.
[bookmark: _Toc424232665]Régime de pénalités
Contrôles et régime de pénalités sur le MA
Pour les offres déposées sur le MA, les contrôles sont effectués sur la base des offres déclarées et du contrôle de réalisé des activations sur le MA.
Le régime de pénalités qui s’applique prend en compte comme niveau d’engagement :
· la puissance PE pour les plages en dehors de [Di – DNA ; Fi + DNA] ;
· la puissance (PE – PNEBEF) pour les plages [Di – DNA ; Fi + DNA].
Le DNA correspond au délai de neutralisation entre activations, que lequel le titulaire s’engage lors de sa réponse à l’appel d’offres. Il peut valoir 0, 1 ou 2 heures.
La puissance considérée pour contrôler la puissance lors des activations sur le MA est la puissance réalisée retenue à la suite du contrôle de réalisé.
RTE rappelle que les règles actuelles du mécanisme d’ajustement prévoient que la puissance réalisée est égale à la puissance demandée dès que la puissance réalisée est supérieure à 80% de la puissance demandée (tolérance de 20%). Les règles du mécanisme d’ajustement que RTE propose de mettre en œuvre début 2015, après approbation de la CRE ne prévoieront plus cette approximation. Une disparition du seuil de tolérance de 20% pour le contrôle et l’application des pénalités aura donc lieu à la date d’application des prochaines règles du mécanisme d’ajustement.
Contrôles et régime de pénalités sur les NEBEF réalisées avec les capacités d’effacement ayant diminué les engagements sur le MA
RTE vérifie que le contrôle de réalisé des NEBEF sur les EDE qui ont fait l’objet d’une déclaration spécifique dans le cadre du contrat, met en évidence une puissance effacée supérieure ou égale à PNEBEF MW.
Dans le cas où la somme des NEBEF régularisées sur les EDE déclarées est égale à PREGUL_NEBEF avec PREGUL_NEBEF < PNEBEF, alors une pénalité est appliquée selon le régime de pénalités en considérant :
· que le titulaire a déclaré la défaillance (facteur FJ = 1),
· que la puissance défaillante est égale à PNEBEF – PREGUL_NEBEF.
[bookmark: _Ref399774470]Puissance considérée comme défaillante pour une sollicitation
Les offres déposées avec une puissance supérieure à PE (sur-effacements) ne seront pas comptabilisées comme défaillantes. 
La puissance déclarée ou constatée comme défaillante (arrondie au MW supérieur) pour la journée J de sollicitation correspond à la différence entre la puissance contractualisée et la puissance minimale constatée (CRMA ou régularisation des NEBEF) et/ou déclarée (sur le MA) sur un pas demi-horaire de la plage de disponibilité. Lorsque plusieurs pas demi-horaire sont concernés par une défaillance, RTE retient la puissance défaillante la plus élevée ainsi que le facteur FJ le plus élevé applicable sur la journée de sollicitation.
[bookmark: _Toc366686194][bookmark: _Toc366686989][bookmark: _Toc366687264]

[bookmark: _Toc424232666]Résiliation de contrat
[bookmark: _Toc424232667]Résiliation sans motif
Un acteur ne sachant plus répondre aux obligations du contrat a la possibilité de dénoncer le contrat moyennant :
· Un préavis d’un mois à partir de réception de la demande,
· La facturation d’une défaillance supplémentaire à l’acteur,
· L’arrêt des paiements de la prime fixe à partir du mois de la sortie du contrat,
· Le paiement par l’acteur à RTE de :

Avec :
· N°mois : nombre de mois écoulés depuis le début du contrat, tel que le premier mois de validité du contrat corresponde à 1,
· NBmois correspond au nombre de mois sur lesquels l’acteur s’est engagé
· NBsollicitations : le nombre de sollicitations réalisés
· Stock : le stock de sollicitation sur lequel s’est engagé l’acteur,
· Tm : le taux (en %) de facturation pour une semaine de maintenance
· NBmaintenances : le nombre de semaines de maintenance activées par l’acteur pendant l’année en cours,
Ce dispositif permet au démissionnaire de conserver une prime fixe basée sur le minimum entre le prorata temporis et le prorata du nombre de sollicitations effectuées par RTE avant l’arrêt du contrat, et donc de l’utilisation effective du contrat jusqu’à la date de l’arrêt du contrat.
[bookmark: _Toc424232668]Evolution des règles applicables
Par ailleurs, en cas d’évolution des Règles MA-RE ou NEBEF, les acteurs peuvent résilier les contrats sans application de pénalités dans la mesure où ils justifient d’une modification des conditions économiques du contrat induite par l’évolution des Règles MA-RE ou NEBEF.


[bookmark: _Ref367427303][bookmark: _Ref267673676][bookmark: _Toc424232669]Modalités financières

	
L’instauration de catégories d’effacements dans l’appel d’offres effacement 2015 pour l’année 2016 pourra se traduire par une modification des coefficients ci-dessous, qui permettra une prise en compte des spécificités des différentes catégories d’effacement qui seront retenues.



[bookmark: _Toc424218303][bookmark: _Toc424218341][bookmark: _Ref367286275][bookmark: _Ref367286454][bookmark: _Toc424232670]Sélection des offres
Parmi les offres recevables d’un point de vue technique, les offres retenues sont celles qui permettent l’optimisation du coût global sur la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2014.
Ce coût global sur la période est calculé en suivant le critère ci dessous :
 
Où :
	€ :	Prime fixe demandée pour l’engagement sur l’année considérée,
	MW :	Puissance garantie,
	h :	coefficient lié au nombre d’heures garanties et activables séparément (NBH) :

	NBH
	H

	1
	1

	2
	1,9



	e :	= Coefficient lié à l’énergie maximale mise à disposition
	Energie maximale
	Coefficient e

	L’énergie maximale par journée de sollicitation permet un nombre NBH d’activations de plus d’une heure
	1

	L’énergie maximale par journée de sollicitation permet un nombre NBH d’activations de plus de 2h
	1,5



	Cg	= Coefficient lié à la gestion du stock de sollicitations :

	Gestion de stock
	Coefficient Cg

	Gestion de stock sans limitation
	1

	Gestion de stock limitant à 5 le nombre de sollicitations par mois
	1,15



	 Cm	= Coefficient lié à la durée d’engagement:

	Durée
(en mois)
	Nombre de sollicitations
	Cm

	3
	15
	1/0,3

	6
	20
	1/0,6

	9
	20
	1/0,8

	12
	20
	1



	Cp :	= Coefficient lié à l’engagement sur les prix variables

	Option
(numérotation au § 5.4)
	Cp

	1
	0,85

	2
	1

	3
	1,15

	4
	0,85

	5
	1

	6
	1,1



	Cd :	= Coefficient lié à la plage de disponibilité sur la journée



	Cj :	= Coefficient lié aux options concernant les sollicitations en J.

	Option
	Coefficient CJ

	Sans sollicitation en J
	1

	Sollicitations à H+6
	0,95

	Sollicitations à H+3
	0,9




RTE propose que, comme l’appel d’offres effacement lancé en 2013 le facteur   ne puisse être inférieur à , afin de limiter les écarts de valorisation trop importants induits par la multitude des coefficients appliqués.
[bookmark: _Toc424232671]Rémunération de la prime fixe au critère marginal
RTE propose que l’engagement contractuel de disponibilité de l’offreur de capacité donne lieu au paiement d’une prime fixe. 
RTE propose de reconduire la modalité introduite l’année passée, consistant à rémunérer les capacités au critère marginal des capacités retenues. Cette modalité a en effet permis :
· de permettre une concurrence équitable, en supprimant les avantages dont disposaient les participants historique concernant la connaissance des prix qu’ils avaient acquise au fil des participations ;
· une rémunération équitable des capacités proposées,
· une augmentation des capacités contractualisées à montant global équivalent, ce qui se traduit par une baisse des prix moyens.
La prime fixe reçue par les lauréats est calculée à partir du critère de la dernière offre retenue lors de l’appel d’offres. La proposition consiste à rémunérer une offre retenue avec la prime fixe suivante :

L’appel d’offres porte uniquement sur cette prime fixe.
Les capacités d’effacement sont rémunérées sur la base des gains apportés par la présence des offres sur le MA et lors des activations sur le MA pour le compte ajustements-écarts.
Lorsqu’un acteur réalise une NEBEF, il n’y a pas de gain sur le compte ajustement lié au prix de l’énergie activée, mais seulement un gain pour la capacité apportée sur le MA.
Les retours d’expérience successifs des appels d’offres ont montré que la partie la plus importante (environ 90%) du gain était liée à l’apport de capacité sur le MA. 
Par conséquent, lorsqu’une NEBEF est déclarée et réalisée correctement, aucun remboursement de prime fixe n’est demandé. RTE considère que cette disposition est de nature à favoriser l’émergence des effacements au service du marché et non au seul service de l’équilibre en temps réel.
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